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Résumé analytique de la séance tenue le 20 septembre 2005


La Commission sur la sécurité continentale a tenu une séance pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-735/05 corr. 1.

La séance a été présidée par le deuxième Vice-président, l’Ambassadeur Mauricio Aguilar, Représentant suppléant du Honduras.
1. Poursuite de l’examen du projet de Plan de travail

La Commission a poursuivi l’examen du projet de Plan de travail 2005-2006, publié sous la cote CP/CSH-732/05. Il a été décidé d’inclure au projet les réunions et conférences spécialisées suivantes:
a. Réunions dans le cadre de l’Organisation
· Conférence régionale d’action contre les mines dans les Amériques, Santiago du Chili, deuxième quinzaine de mars 2006.

b. Réunions internationales
· Séminaire “Vers la mise en oeuvre de la résolution UNSCR1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies”, qui se tiendra du 26 au 28 septembre 2005 à Buenos Aires (Argentine).
· Conférence des ministres de la défense, qui se tiendra du 2 au 4 octobre 2005 au Nicaragua.

· Conférence des Nations Unies sur la révision des progrès réalisés dans l’application du Programme d’action des Nations Unies en vue prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, New York, 2006.


Relativement au Chapitre I du projet de Plan de travail susmentionné, le Secrétariat a pris note des propositions suivantes:
· Transférer à la section A la résolution AG/RES. 2110 (XXXV-O/05) Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques.
· Modifier le titre de la section C comme suit: “Traités, conventions, questions relatives au contrôle de l’armement, au désarmement et à la non-prolifération.

· Inclure une nouvelle section D qui pourrait s’intituler  “Actions contre le trafic illicite d’armes légères, d’armes individuelles, d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes” et regrouper au sein de cette nouvelle section les résolutions suivantes:

i. AG/RES.2094 (XXXV-O/05) “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes”.

ii. AG/RES.2108 (XXXV-O/05) “La prolifération et le commerce illicites des armes individuelles et des armes légères sous tous leurs aspects”.
iii. AG/RES.2145 (XXXV-O/05) “Dénier aux  terroristes l’utilisation des Systèmes portatifs de défense aérienne: Contrôle et sécurité des MANPADS”.


L’on a proposé d’éliminer le Chapitre V intitulé Études, étant entendu que le mandat confié à la Commission par le Conseil permanent est reflété au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2109 (XXXV-O/05), et conformément à ce mandat il revient à cette Commission de soumettre à l’Assemblée générale, par le truchement du Conseil permanent, des recommandations visant à encourager l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans le Continent américain, en tenant compte, entre autres antécédents, de l’étude réalisée par les Nations Unies sur cette question.


De même, l’on a suggéré diverses modifications aux tableaux joints au projet de plan de travail.


Durant l’examen de ce projet de plan de travail, le représentant de l’Organisation interaméricaine de défense a indiqué, à la demande d’une délégation, qu’après avoir examiné le contenu des résolutions adoptées par l’Assemblée générale, il fera rapport à la Commission sur les différences entre armes légères et armes individuelles.

Enfin, et tenant compte des suggestions formulées par les délégations relativement à ce projet de plan de travail, la Commission a décidé ce qui suit:

a. Demander aux délégations de transmettre par écrit au Secrétariat avant le 30 du présent mois leurs observations et/ou leurs suggestions relativement au projet de Plan de travail 2005-2006, publié sous la cote CP/CSH-732/05.

b. Demander au Secrétariat de publier une version révisée du projet de Plan de travail en tenant compte des observations et/ou des suggestions des délégations.

c. Poursuivre l’examen du projet de Plan de travail dans sa version révisée lors d’une prochaine séance.

2. Note de la mission permanente de l’Argentine

À la séance du 6 septembre, la Commission a pris note de l’invitation faite par la mission permanente de l’Argentine au Président de la Commission, l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili, pour assister au séminaire “Vers la mise en œuvre de la résolution UNSCR 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies”, qui se tiendra du 26 au 28 septembre 2005 à Buenos Aires (Argentine) (CP/CSH/INF. 41/05)
/

Au cours de la présente séance, la Commission a décidé, en se fondant sur les dispositions de l’article 13 du Règlement du Conseil permanent
/, d’autoriser le Président à assister à ce séminaire, suite à l’invitation que lui a faite la délégation de l’Argentine. De même, le président de la Commission a indiqué qu’il transmettrait l’invitation au Président du Conseil permanent aux fins administratives pertinentes.
3. Rapport du Secrétariat général sur le programme de déminage

La Commission a entrepris l’examen du programme de déminage et pour ce faire, elle a bénéficié de l’exposé du représentant du Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général.


Sur cette question, le représentant du Secrétariat général a indiqué que le programme accomplit une série de mandats confiés par l’Assemblée générale, notamment dans les résolutions qu’elle a adoptées lors de sa trente-cinquième Session ordinaire:

· AG/RES. 2105 (XXXV-O/05) “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”;
· AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”; 
· AG/RES. 2142 (XXXV-O/05) “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel”.

L’on a souligné l’appui financier que le programme a reçu et reçoit de nombreux États membres, ce qui, à son tour, a permis que le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) continue de mener à bien des activités d’éducation préventive, d’assistance aux victimes, de destruction de mines emmagasinées et d’appui à l’interdiction des mines, notamment.


Le représentant du Secrétariat général a également indiqué que les opérations de déminage en Équateur et au Pérou se poursuivent avec l’aide de l’AICMA mais que l’on éprouve des problèmes de financement qui pourraient en rendre difficile l’achèvement pour 2009. Il s’est également référé à l’appui technique que reçoivent de l’AICMA le gouvernement du Chili et celui de la Colombie, dont le problème de mines est le plus sérieux dans les Amériques.

Enfin, la Commission, après avoir tenu compte des commentaires faits par quelques délégations relativement à cette question, a décidé ce qui suit:
· Renouveler la reconnaissance aux gouvernements de l’Équateur et du Pérou ainsi que des pays d’Amérique centrale pour les importants progrès qu’ils continuent de réaliser relativement à la destruction de leurs arsenaux et au déminage dans les zones frontalières.

· Renouveler la reconnaissance de cette commission envers les États membres de l’OEA, les Observateurs permanents et la communauté internationale en général, pour l’appui technique et financier qu’ils apportent pour la réalisation des programmes de déminage.
· Remercier l’Organisation interaméricaine de défense pour l’appui technique qu’elle a fourni relativement à cette question tellement importante.

· Porter à la connaissance du Conseil permanent et lui soumettre pour examen le rapport présenté par le Secrétariat général sur le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), afin que celui-ci exhorte les États membres, les Observateurs permanents et la communauté internationale à continuer d’appuyer ce programme.

· Remercier le Secrétariat général pour le rapport présenté, en prendre note et poursuivre l’examen de cette question quand cela conviendra à la Commission ou quand le Secrétariat général le jugera pertinent.


Pour l’examen de cette question, la Commission a eu sous les yeux, en espagnol et en anglais, le rapport du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), préparé par le Secrétariat général.
4. Conventions interaméricaines

La Commission a entrepris l’examen de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, adoptée à Washington, D.C, à l’occasion de la vingt-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le 14 novembre 1997.


À ce sujet, la Commission a eu sous les yeux le tableau actualisé de l’état des signatures et ratifications de cette convention, que l’on peut consulter à l’adresse http://www.oas.org/juridicos/spanish/firmas/a-63.html. 

Par ailleurs, la Représentante suppléante de la Colombie s’est référée à la première réunion des autorités nationales directement responsables d’accorder les autorisations ou licences d’importation, d’exportation et de transit d’armes à feu, qui aura lieu les 6 et 7 octobre de l’année en cours au siège de l’Organisation.


La Représentante suppléante de la Colombie a souligné le contenu du projet d’ordre du jour et son annexe qui fait référence à la Déclaration de Bogotá, qui établit les objectifs de cette réunion. Le projet d’ordre du jour et son annexe sont publiés sous la cote CIFTA/RALIC/doc.1/05 et, à la demande de la Représentante de la Colombie, ont été distribués durant la réunion. De même, elle a souligné le soutien technique et de secrétariat offert par le Bureau des programmes et du droit interaméricains.

La Représentante suppléante de la Colombie s’est également référée à la liste des participants qui ont jusqu’à présent confirmé leur présence. La Commission a pris note de l’intérêt des délégations du Costa Rica, de Trinité-et-Tobago et du Brésil à participer à cette réunion. Ensuite, la Représentante suppléante de la Colombie a remercié les États membres de leur intérêt à participer à cette réunion, et elle a indiqué que les États non parties à la Convention y ont également été invités et qu’ils pourront participer conformément aux normes régissant cette situation. 

La Commission a fait remarquer que l’expert de l’Argentine, M. Juan Carlos Ramos, était décédé. Elle a transmis ses condoléances, par l’intermédiaire du Représentant de l’Argentine, au Gouvernement de ce pays et à la famille de M. Ramos.


Finalement, la Commission a décidé de prendre note de l’information fournie par la Ministre María Clara Isaza, Représentante suppléante de la Colombie, et d’exhorter une fois de plus les États qui ne l’auraient pas encore fait à envisager rapidement de ratifier cette Convention ou d’y adhérer, selon le cas.

Ensuite, conformément à l’ordre du jour, la Commission a eu sous les yeux l’état des signatures et des ratifications de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, approuvée à Guatemala (Guatemala) le 7 juin 1999, à l’occasion de la vingt-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Ce document peut être consulté à l’adresse suivante: http://www.oas.org/juridico/spanish/firmas/a-64.htm.

La Commission a observé le mandat confié par l’Assemblée générale et énoncé au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2110 (XXXV-O/05), dans laquelle l’Assemblée générale décide de tenir des réunions préparatoires à la Conférence des États parties, qui aura lieu en 2009. Il a été décidé d’examiner cette question lors d’une prochaine séance. Il a été décidé également d’exhorter les États membres qui le n’auraient pas encore fait à signer ou ratifier cette Convention ou à y adhérer. 
5. Autres questions
· Appui substantiel et de secrétariat à la Commission sur la sécurité continentale.

Le Représentant suppléant du Mexique s’est référé de nouveau à ce qui avait été décidé au paragraphe 52 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, à l’effet de disposer dès que possible d’un appui technique et de secrétariat pour la Commission sur la sécurité continentale.


Le Représentant suppléant du Chili a appuyé les dires du délégué du Mexique et le Secrétariat a informé qu’il transmettrait les opinions des deux délégations au Secrétaire général.
· Résumé analytique de la Commission 

Plusieurs délégations ont fait part de leur satisfaction relativement au fait que la date limite relative à la production du résumé analytique de la séance de la Commission tenue le 6 du mois en cours ait été respectée, et ont parlé de l’importance qu’il en soit ainsi. 

La séance a été levée à 12 h 40. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP15097F04�








�.	Au cours de l’exposé sur cette question, la Commission a eu sous les yeux, en espagnol et en anglais, la résolution 1540 (2004), approuvée par le Conseil de sécurité réuni lors de sa 4956e session, tenue le 28 avril 2004. 


�.	Article 13 du Règlement du Conseil permanent: Les commissions peuvent créer des sous-commissions et des groupes de travail dont elles définissent le mandat dans chaque cas. Les Présidents de ces commissions, sous-commissions et groupes de travail représentent ces organes dans les solennités ou cérémonies auxquelles ils ont été invités à participer en leur qualité de présidents.





